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englobent pas non plus le coût de 1”entretien des personnes déplacées d 

régions ou de la fourniture de secours d'urgence aux intéressés. En cons 
la Commission considère que le coût réel es dommages subis par lqAn 
des invasions sud-africaines de septembre et octobre 1985, visé dans les 
r&olutions 571 (1985) et 57 dépasse sensiblement le total esti 

8 508 dollars des Et ué plus haut, aux paragraphes 99 

101. La Commission a tiré parti de ses déplacements en d”autres en 

par e précédents actes d"agression sud-africains, ces déplacements 
situer les événements de septembre et octobre 1985 à Cazom et à 
contexte d’une longue histoire des violations de la souveraineté de 1" 
lqAfrique du Sud, qui ont eu de graves conséquences à longue échéance sur 
lqéconomie du pays et sur le bien-être de ses habitants. 
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